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Formulaire de demande de subvention 

Appel à projet – Rénovation des vergers -volet co-financement régional
Type d’Opérations 04.12V du Programme de Développement Rural de Rhône-Alpes 2014-2020

Cette demande d’aide une fois complétée constitue, avec l’ensemble des justificatifs joints par vos soins, le dossier unique de demande d’aide pour l’ensemble des financeurs publics potentiels.
Avant de remplir cette demande, veuillez-lire attentivement l'appel à projet du type d’opération 04.12V «  rénovation des vergers -volet co-financement Région » disponible sur le site Internet : « http://www.europe-en-rhonealpes.eu »
Veuillez transmettre l’original à la Direction Départementale des Territoires (DDT) du département principal de situation du projet et conserver un exemplaire (cf. coordonnées dans l’appel à projet).
	Réservé à l’administration – ne rien inscrire dans cette section

	Date de réception : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|
	N° de dossier : RRHA04012V __ __ DT0  __ __ __ __ __ __


A – TYPE DE PROJET
 création d’un nouveau verger




 rénovation d’un verger existant
B – IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 


N° PACAGE : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|

Attribué par l’INSEE lors d’une inscription au répertoire national des entreprises (1
Concerne uniquement les agriculteurs

B1- PERSONNES MORALES

STATUT JURIDIQUE (préciser GAEC, EARL, SCEA, ...) : _______________________________________________________________________ 
RAISON SOCIALE : ____________________________________________________________________________________________________  
APPELLATION COMMERCIALE - le cas échéant : _____________________________________________________________  
NOM et Prénom du représentant légal - le cas échéant : ________________________________________________________________________  
CIVILITE (le cas échéant) : cocher la case appropriée

 Madame
 Monsieur
Fonction du représentant : ______________________________________________________________________________  
Adresse permanente du demandeur :
Lieu-dit, numéro, voie : _______________________________________________________________  
Code postal : |__|__|__|__|__|
Commune : _________________________________________________________________________  
Téléphone : (fixe) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     (mobile) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     (fax) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
E-mail : ____________________________________________________________________________________________________________  
B2- PERSONNES PHYSIQUES
CIVILITE (le cas échéant) : cocher la case appropriée

 Madame
 Monsieur
NOM de naissance : ____________________________________________________________________________________________________  
NOM d’usage : ________________________________________________________________________________________________________  
Prénom : ____________________________________________________________________________________________________________ 
Date de naissance :____________________________________________________________________________________________________ 
Adresse permanente du demandeur :
Lieu-dit, numéro, voie : _______________________________________________________________  
Code postal : |__|__|__|__|__|
Commune : _________________________________________________________________________  
Téléphone : (fixe) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|    (mobile) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     (fax) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
E-mail : ____________________________________________________________________________________________________________

EVOLUTION JURIDIQUE PREVUE : quelle que soit la forme juridique de l’exploitation (individuelle ou sociétaire), une modification statutaire est-elle prévue prochainement ? 

 oui
 Non

Si oui, indiquer quelle modification (statuts, intégration d'un associé, forme juridique) et à quelle échéance (informer la DDT dès changement effectif : _________________________________________________________________________________________________________
C - COORDONNÉES DE LA PERSONNE A CONTACTER (si différente)
NOM : _____________________________________________________Prénom : __________________________________________
Téléphone : (fixe) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     (mobile) |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     
D - COORDONNÉES DU COMPTE BANCAIRE SUR LEQUEL LE VERSEMENT DE L’AIDE EST DEMANDÉ
Inscrire ci-après les coordonnées de votre compte bancaire (2
|__|__|__|__|| __|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__|
IBAN - Identifiant international de compte bancaire
|__|__|__|__||__|__||__|__||__|__|__|
BIC - Code d'identification de la banque
E – CONSTITUTION DE L’EXPLOITATION
Pour une personne physique : 

· Statut : ( Exploitant titre principal ( Exploitant titre secondaire ( Cotisant solidaire ( Autre, préciser : ___________________
· Jeune Agriculteur : ( oui ( non.  Si oui, bien remplir les éléments correspondant dans tableau ci-après

Pour une personne morale  (3, nombre d'associés exploitants : ___________________________________
	Nom et prénom des associés-exploitants (4
	Numéro SIRET ou PACAGE de l'associé
	Date de naissance  (1)
	Pourcentage de parts sociales détenues par l'associé exploitant
	Date d’installation (2)
	Disposez-vous du CJA ou du RJA ? (3)

	
	
	
	|_|_|, |_|_| %
	
	

	
	
	
	|_|_|, |_|_| %
	
	

	
	
	
	|_|_|, |_|_| %
	
	

	
	
	
	|_|_|, |_|_| %
	
	

	
	
	
	|_|_|, |_|_| %
	
	

	
	
	
	|_|_|, |_|_| %
	
	

	Total pourcentage parts sociales
	|_|_|_|, |_|_| %
	
	


1) Condition d'âge : avoir au moins 18 ans (4
2) Date d'inscription comme « Chef d'exploitation à la MSA » (5
3) Répondre par oui ou par non et si oui joindre attestation (Certificat de Conformité JA ou décision de recevabilité JA) (6et (7
	F – CARACTERISTIQUES DE L’EXPLOITATION


a) Localisation du siège de l’exploitation : ((Identique à la localisation du demandeur

Sinon, préciser l’adresse : Lieu-dit, numéro, voie : _____________________________________
Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : _____________________________________
b) Situation de l'exploitation à l’égard des zonages réglementaires :
 Siège en zone de montagne : ( oui    ( non 

Siège en zone de haute montagne : ( oui      ( non
c) Organisation de producteurs (OP). L’exploitation (la structure) adhère-t-elle :

A une Organisation de Producteurs ? : ( oui   ( non
Si oui, préciser le nom : ___________________________
Et le n° : ___________________________________________________________________
Cette organisation de producteurs a-t-elle inscrit la rénovation des vergers dans son programme opérationnel ? ( oui
 ( non 
Cf. annexe 1 à renseigner (8
Avez-vous bénéficié de cette aide pour le présent projet ?   ( oui
   ( non 

(important : si oui, il n'est pas possible de déposer une demande d'aide au titre du FEADER)
d) Comité de bassin. L’exploitation (la structure) adhère-t-elle (9 :

A un comité de bassin :  ((AFREL    ((SFS   
( Fruits plus 
((non 
e) Suivi technique. L’exploitation adhère-t-elle à un suivi technique d’une structure impliquée réseau SEFRA (cf. liste en annexe) (10  
 ( oui    ( non. Si oui préciser lequel : ________________________________________________ 

f) Certifications. L'exploitation/ la structure est-elle :

Certifiée pour une production sous signe de qualité officiel, quelle qu'elle soit (AOP, IGP, Label rouge, STG) ?  ( oui (11  ( non

si oui, préciser : ___________________________________________________________________
Certifiée en Agriculture Biologique ?           ( oui, en totalité (12                    ( oui, partiellement (12                    ( non
En conversion Agriculture Biologique. Si oui, préciser le nombre d’année en conversion ?  (12 : ((1 ((2 ((3 ((autre : 

Dans les deux cas, préciser la date d’engagement en AB : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

(l'attestation à joindre au dossier doit mentionner les parcelles sur lesquelles portent le projet, si elles sont concernées par la certification)
g) Marque « Région du Goût ». L'exploitation/ la structure a-t-elle des produits agréés par la Marque ?
( oui (24  ( non.    Si oui, renseigner le tableau ci-après.
h) Description des surfaces de l'exploitation :

Surface agricole utile (total de l’exploitation) : |__|__|__|, |__|__| ha        dont surface en arboriculture : |__|__|__|, |__|__| ha 
	Liste des espèces présentes (13 (inventaire verger)


	Espèces actuellement en place
	Superficie (en ha)
	Agrément Marque régionale « Région du Goût » (en frais ou transformation)


	
	
	oui
	non

	
	
	(
	(

	
	
	(
	(

	
	
	(
	(

	
	
	(
	(

	
	
	(
	(

	
	
	(
	(


RISTIQUES DE L’EXPLOITATION
G – PRESENTATION DU PROJET
RACTERISTIQUES DE L’EXPLOITATION
Campagne de plantation concernée du 1er juillet année n/ 30 juin année n+1 (= une seule campagne de plantation, débutant l’année de l’appel à projet)
a) Espèces concernées par le projet : au maximum 4.

Espèces éligibles : abricot, amande, cerise, châtaigne, kiwi, noisette, noix, pêche, poire, pomme, prune – cassis, fraise, framboise, groseille – raisin de table
	Nom de l’espèce


	Nouvelle sur l’exploitation ?
	La demande fait-elle suite à un arrachage consécutif à un organisme nuisible ?                (si oui préciser le nom de l’organisme)(1) (14 et (15
	Date prévisionnelle de plantation
	SIQO ou AB

	
	oui
	non
	
	Début prévisionnel des travaux
	Fin prévisionnelle des travaux
	Préciser le SIQO ou AB (certifié AB ou en conversion)
	Production déjà sous SIQO ou certifiée AB (ou en conversion)
	Production nouvelle que je m’engage à produire sous SIQO ou en AB

	
	
	
	oui
	non
	
	
	
	oui
	non
	oui
	non

	
	(
	(
	(
	(
	
	
	
	(
	(
	(
	(

	
	(
	(
	(
	(
	
	
	
	(
	(
	(
	(

	
	(
	(
	(
	(
	
	
	
	(
	(
	(
	(

	
	(
	(
	(
	(
	
	
	
	(
	(
	(
	(


(1) cf. liste en annexe du règlement du présent AAP
b) Taux de spécialisation de l'exploitation en production fruitière
La production de fruits était-elle déjà présente sur l’exploitation avant le présent projet : ( oui    ( non
- Pour les exploitations dont l’atelier fruit a déjà généré un chiffre d’affaire, cf. annexe 2 à renseigner (16  
- Pour les exploitations dont l’atelier de production fruit n’a pas encore généré de chiffres d’affaires, joindre au dossier une copie du plan d’entreprise ou une étude technico-économique* en cours de validité estimant le chiffre d’affaires attendu de l’atelier fruit (17
(*réalisée par un des organisme suivant : ADDEAR, AFOGC, CERFRANCE, Chambre d’agriculture)
Commentaires (le cas échéant) :
c) Objectifs économiques et techniques du projet de plantation
c.1. Description des objectifs et caractéristiques du plan de rénovation collectif ou individuel (rappel des surfaces concernées par ce plan, sa durée, le taux de renouvellement objectif, le calendrier de mise en œuvre, le nombre de parcelles concernées, espèces et variétés concernées, densités prévues, équipements particuliers, etc....).
c.2. Explication sur le(s) choix de variété par rapport au circuit de commercialisation prévu et aux attentes du consommateur
H - Impact(s) du projet sur la performance globale de l’exploitation

Pour les projets dont le montant de dépenses éligibles est supérieur ou égal à 100 000 € HT, remplir le formulaire d'autodiagnostic distinct (18 (formulaire autodiagnostic à télécharger sur le site ( http://europe-en-auvergnerhonealpes.eu/  ) ou fournir une étude globale externalisée démontrant l’impact du projet sur l’amélioration de la performance globale de l’exploitation. Pour tous les autres projets remplir les tableaux ci-après.

	Votre projet a-t-il un impact justifiable sur :
	Oui
	Non

	Critères économiques
	l’augmentation des résultats comptables de l'exploitation  (par exemple augmentation du CA à minima +10% entre avant et après projet)
	 oui
	 non

	
	l’augmentation de l’EBE (a minima +10% entre avant et après projet)
	 oui
	 non

	
	l'augmentation du ratio EBE/CA
	 oui
	 non

	
	l’augmentation de la valeur ajoutée (si nouvelle activité de transformation ou commercialisation)
	 oui
	 non

	
	l'adaptabilité ou la résilience de l'exploitation (diversification, autonomie,...)
	 oui
	 non

	
	l'amélioration des performances agronomiques ou techniques de l'exploitation
	 oui
	 non

	
	l'amélioration des conditions sanitaires du verger
	 oui
	 non

	
	la baisse des coûts de production
	 oui
	 non

	Critères sociaux
	la pérennité et transmissibilité de l'exploitation
	 oui
	 non

	
	le maintien ou l'accroissement de l'emploi (cf. tableau indicateur ci-après)
	 oui
	 non

	
	projet lié à la participation d'un projet collectif
	 oui
	 non

	
	l'amélioration des conditions de travail (pénibilité, temps de travail, astreinte, ergonomie...)
	 oui
	 non

	Critères environnementaux
	diminution des gaz à effet de serre et d'autres polluants atmosphériques
	 oui
	 non

	
	choix variétal permettant une adaptation au changement climatique ou la réduction des intrants
	 oui
	 non


Pour les critères impactés par votre projet, précisez l’évolution attendue (situation avant/après projet, résultats escomptés) :

Autres informations portant sur la triple performance du projet
	Type d’indicateur

	Votre projet permet-il de créer des emplois dans votre exploitation ?
	 oui

 non
	Si oui, combien d’ETP créés à l’issue du projet (Équivalent Temps Plein) :

 0,5 environ   1 environ   1,5 environ   2 environ   plus de 2

	L’exploitation est-elle engagée dans une démarche de certification environnementale HVE ?
	 oui, niveau 2

 oui, niveau 3 (certification Haute Valeur Environnementale)

 non

	L’exploitation est-elle dans un GIEE ?
	 oui                  Nom :
 non

	L'exploitation met-elle en œuvre une MAEC (Mesure Agro-Environnementale et Climatique) ?
	 oui :

   en cours de contractualisation       exploitation engagée
  code MAEC système :

    |__|__|__|__|               libellé _____________________________________

 non

	Indiquez l’orientation technico-économique (OTE) principale de votre exploitation :                    OTE|__|__|


	Indiquez l’orientation technico-économique (OTE) de l’atelier objet de votre projet :                  OTE|__|__|



Commentaires

I – DETAIL DE LA REALISATION DE LA PLANTATION

(Remplir un tableau pour chaque espèce fruitière objet de la demande dans la limite de 4 espèces)
Espèce fruitière à planter : ________________________ Superficie totale à planter : |__|__| |__|__| |__|__| 

Ha 
ares 
ca 




 
Attention : pour abricot, voir liste des variétés éligibles en annexe du règlement du présent appel à projet
	Variété plantée 
	Superficie éligible 

 ha/a/ca

(1)
A
	Distance entre rangs
	Distances sur rang
	Prix unitaire HT des plants (2)

a
	Forfait € /ha préparation (3)

b
	Forfait € plantation (3)
	Forfaits € palissage (3)

	
	
	
	
	
	
	Forfait plantation/plant

c
	Forfait plantation/ha

d
	Forfaits palissage/plant

e
	Forfaits palissage/ha

f

	
	
	Nbre de plants 

B
	Densité/ ha

B/A
	Coût HT

B x a
	Coût HT

A x b
	Coût HT

B x c
	Coût HT

A x d
	Coût HT

B x e
	Coût HT

A x f

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	


 (1) Plafond maximum de 10ha par espèce

(2) Sont compris : le prix d’achat des plants HT, les redevances éventuelles et le port. Les devis doivent être fournis (19
(3) Se reporter aux forfaits en annexe du règlement du présent appel à projet

J – DETAIL DES TRAVAUX DE PLANTATION AVEC IDENTIFICATION DES PARCELLES

	Espèces à planter (toutes variétés confondues)
	Désignation cadastrale des parcelles (13  et (20
	Nombre de plants

	
	Communes/ lieux dit
	Numéros des parcelles
	

	1
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


K – RECAPITULATIF DES DEPENSES DU PROJET DE PLANTATION PAR ESPECES

	
	
	
	
	
	
	

	Espèces
	Récapitulatif nombre d’hectares
	Coût total des plants (€)
	Coût total préparation (€)
	Coût total plantation (€)
	Coût total palissage (€)
	Coût total espèce (€)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Le porteur de projet a-t-il déjà obtenu des subventions pour un projet de rénovation de vergers sur le dispositif 4.12V depuis le début de la programmation (AAP spécifique FAM ou AAP cofinancement régional) (soit depuis le 1er janvier 2015) ?   ( oui   ( non
Si oui, renseigner le tableau suivant (se référer au texte de l'appel à candidature sur les plafonds de dépenses) 

	Rappel des dépenses antérieures à ce dossier (sur le dispositif 4.12V sur la programmation 2014-2020 et à compter du 01/01/2015)

	Rénovation des vergers
	Date de notification de l'aide et nom des financeurs
	Montant HT en €
	Réservé à l’administration

	
	
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|
	

	
	
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|
	

	
	
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|
	

	
	
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|
	

	TOTAL
	
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_
	


L – PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET
Taux d’aide applicable à votre projet : |_|_|%
	Rappel des taux d’aides publiques et autres modalités

	Taux de base : 40%         Bonification de taux JA* : 10%               Bonification de taux Montagne/haute montagne : 10%
Plafond des dépenses sur la période 2014-2020 : 400 000 €
*JA : jeune agriculteur(trice), exploitant(e) agricole âgé(e) de moins de 40 ans et installé(e) pour la première fois depuis moins de 5 ans à la date de demande d’aide et possédant les diplômes requis – au prorata du nombre de parts



	
	À renseigner par le porteur de projet
	Réservé à l’administration

	
	(en € HT)
	(en %)
	(en € HT)
	(en %)

	( Montant apporté par autofinancement (a)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	( Montant apporté par un prêt bonifié MTS-JA (b)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	( Montant apporté par d’autres emprunts (1) (c) 
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	Montant de l’apport hors aide (x = a+ b+c)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	( Montant total des aides attendues (Région Auvergne-Rhône-Alpes, CSMB le cas échéant, et Union Européenne) (y)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	( Autres financements publics sollicités via une autre demande, le cas échéant (commune, EPCI) (z)

Financeur : _____________________________

Subvention :  obtenue  sollicitée
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	Montant total du projet (x+y+z)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	Equivalent subvention des prêts MTS (f)
	Ne pas renseigner par le porteur de projet (le montant de la subvention pourra être revu par l’administration si prêts MTS)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	

	Montant global du projet (x+y) après prise en compte équivalent subvention (f)
	
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|
	


(1) Le cas échéant avez-vous un accord de votre établissement bancaire ? : ( oui ( non

M – LISTE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES À FOURNIR À L’APPUI DE VOTRE DEMANDE
Avant de vous abstenir de fournir certains documents, veuillez-vous assurer que le service instructeur les a en sa possession et ne vous les réclamera pas. Le cas échéant la DDT pourra demander des pièces complémentaires jugées nécessaires à l'instruction du projet.
	N°
	Type de pièce
	Conditions d’exigibilité
	Jointe
	Non concerné

	(1
	Avis de situation au répertoire SIRENE ou Kbis
	Obligatoire (l'un ou l'autre) 
	
	

	(2
	Relevé d’Identité Bancaire
	Obligatoire
	
	

	(3
	Statuts de la forme sociétaire
	Obligatoire pour toute forme sociétaire
	
	

	(4
	Copie des pièces d'identité
	Obligatoire pour tous les associés exploitants
	
	

	(5
	Attestation d'inscription à la MSA en tant que chef d'exploitation
	Obligatoire
	
	

	(6
	Certificat de conformité Jeune Agriculteur ou décision d’attribution de la DJA
	Obligatoire pour toute demande déposée par un jeune agriculteur bénéficiant de la DJA ou en cours d’installation
	
	

	(7
	Diplôme justifiant de la capacité professionnelle de niveau IV + PPP validé
	Obligatoire pour tout jeune agriculteur sollicitant la majoration JA et ne bénéficiant pas de la DJA
	
	

	(8
	Attestation de l'Organisation de Producteurs (OP) 
	Si concerné, cf. modèle (M) ci-après ou attestation sur papier libre (PL)
	(M) (
(PL) (
	(M) (
(PL) (

	(13
	Copie de l'inventaire verger (précisant la surface totale de l'exploitation en vergers, les surfaces par espèces, les protections en place, date implantation...)
	Obligatoire 
	
	


	(18
	Etude globale externalisée ou autodiagnostic validé par un tiers qualifié pour démontrer l’impact du projet sur l’amélioration de la performance globale de l’exploitation - formulaire autodiagnostic à télécharger sur le site

http://europe-en-auvergnerhonealpes.eu/
	Obligatoire les projets dont le montant de dépenses éligibles est supérieur à 100 000€ HT 
	
	

	(19
	Devis détaillés des achats de plants (à numéroter)
Pour les achats de plants, la facture doit préciser si les plants sont munis d’un passeport phytosanitaire européens
	Obligatoire 
	
	

	(20
	Plan cadastral et plan de situation permettant de situer les parcelles concernées par le projet
	Obligatoire
	
	

	(21
	Procuration des associés pour la signature de la demande
Attention : si le dossier est déposé par un GAEC, tous ses associés doivent être signataires de l’ensemble des pièces du formulaire
	Obligatoire en cas de forme sociétaire
	
	

	(22
	Attestation d’autorisation du propriétaire du terrain sur lequel la ou les implantations sont projetées, de réaliser ces travaux
	Obligatoire si le demandeur n’est pas propriétaire des parcelles faisant l’objet du projet
	
	

	(23
	Attestation délivrée par l'administration gestionnaire, mentionnant que l’exploitation ou la structure est à jour de ses obligations sociales (MSA)
	obligatoire
	
	

	Pour les demandeurs avec statut associatif

	
	Statuts de l’association
	Uniquement pour les associations
	
	

	
	Récépissé de déclaration en Préfecture
	Uniquement pour les associations
	
	

	
	Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement
	Uniquement pour les associations
	
	

	Pour les bénéficiaires soumis au respect du code des marchés publics

	
	Formulaire relatif au respect du code des marchés publics (à télécharger sur le site
 http://europe-en-auvergnerhonealpes.eu/
	Si le demandeur est soumis au respect du code des marchés publics
	
	

	Pièces nécessaires à l’appréciation des critères de sélection
	Si le demande souhaite activer le critère de sélection correspondant (cf. grille de sélection précisée dans l’appel à projets/candidature)

	(9
	Attestation d’adhésion du comité de bassin (AFREL, Fruitplus, SFS) de moins de un an
	Pour apprécier le critère « adhésion au comité de bassin »
	
	

	(10
	Attestation d’adhésion à une structure du réseau SEFRA en cours de validité ou facture de prestation de suivi technique par une structure du réseau SEFRA de moins d’un an
	Pour apprécier le critère « adhésion à un suivi technique par une structure du réseau SEFRA »

 
	
	

	(11 (12
	Attestation du groupement gestionnaire du signe officiel de qualité mentionnant l’engagement de l’exploitation en « SIQO »

ou certification de production en Agriculture Biologique ou en conversion
	Pour apprécier le critère « verger à implanter sous signe de qualité », si la production sur l’exploitation est déjà sous SIQO ou en AB ou en conversion
	
	

	(14
	Attestation (SRAL, FREDON ou service technique indépendant) en cas de replantation consécutif à un arrachage :

- Soit lié à un plan de lutte collectif

- Soit lié à une contamination de la parcelle par un parasite inclus dans la liste des dangers sanitaires de 1ère ou 2ème catégorie
	Pour apprécier le critère « exploitation touchée par un organisme nuisible réglementé (liste en annexe de l’appel à projets »
	
	

	(15
	Attestation d’engagement « plan de lutte collectif obligatoire »
	Obligatoire, si concerné
	
	

	(16
	Annexe – Taux de spécialisation de l’exploitation complétée et signée
	Pour apprécier le critère « taux de spécialisation »
	
	

	(17
	Plan d’entreprise ou étude technico-économique en cours de validité (réalisée par l’un des organismes suivants : ADDEAR, AFOGC, CERFRANCE, Chambre d’agriculture)
	Pour apprécier le critère « taux de spécialisation » dans le cas où l’atelier de production fruitière n’a pas encore généré de chiffre d’affaires
	
	

	(24
	Copie de l’agrément à la marque « Région du Goût » en cours de validité  
	Pour apprécier le critère « adhésion à la marque Région du Goût »
	
	


MENTIONS LEGALES
Je suis informé(e) que l’ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l’objet d’un traitement informatique destiné à la gestion de mon dossier de demande d’aide. Les destinataires des données sont l’Agence de services et de paiement (ASP), le Ministère de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt, le Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que les cofinanceurs publics associés (Conseils Départementaux et Agences de l’eau). Conformément à la loi « informatique et libertés » n° 78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m’adresser à la DDT du siège de mon exploitation, guichet unique de mon dossier

SIGNATURE(S) ET ENGAGEMENT
Je soussigné (nom et prénom du représentant légal) à : …………………………………………………………………………………………….

Certifie avoir pouvoir pour représenter le demandeur dans le cadre de la présente formalité ;

Demande (nous demandons) à bénéficier des aides au titre de la mesure « rénovation des vergers » (21 ;
Déclare (nous déclarons) et atteste (attestons) sur l’honneur :
 avoir pris connaissance que cette demande préalable ne vaut pas obtention de subvention ;

 avoir pris connaissance que les dépenses initiées avant le dépôt de mon (notre) dossier auprès du service instructeur peuvent rendre la totalité de mon (notre) projet inéligible et tout au moins que toute dépense antérieure à la date de dépôt de la présente demande est inéligible en dehors des conditions autorisées dans l'appel à candidatures ; la DDT indique la date de dépôt dans l'accusé de réception de la demande ;
 avoir pris connaissance des informations présentées dans l'appel à candidatures ainsi que dans le présent formulaire ;
 avoir pris connaissance du délai maximum de réalisation de mon projet, au-delà duquel tout ou partie de la subvention serait caduque de plein droit ;

 avoir pris connaissance que ma (notre) demande d’aide sera sélectionnée par appel à candidatures et pourra être rejetée au motif que le projet ne répond pas aux priorités ou critères définis régionalement et/ou au motif de l’indisponibilité de crédits affectés à cette mesure ;
 l’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire ainsi que dans les pièces jointes ;

 le cas échéant, avoir obtenu de la part du propriétaire du terrain sur lequel la ou les implantations sont projetées, l’autorisation de réaliser ces plantations (22
 avoir pris connaissance des points de contrôle, des règles de versement des aides et des sanctions encourues en cas de non-respect de ces points

 être à jour de mes (nos) obligations sociales (sauf accord d’étalement). (23
Je m’engage (nous nous engageons) à :
 réaliser le projet pour lequel l’aide est sollicitée et avoir demandé le paiement de son solde avant la date de fin de validité de la subvention indiquée dans la décision d’attribution de la subvention ;
 informer le guichet unique service instructeur de toute modification de ma (notre) situation, de la raison sociale de ma (notre) structure, de mon (notre) projet ou de mes (nos) engagements ;

 poursuivre mon activité agricole au sens de l’article L311-1 du code rural ayant bénéficié de l’aide pendant une période de trois années à compter de la date de versement du solde de la subvention (cinq années pour les bénéficiaires non assimilables à une PME au sens de l’Union Européenne) ;
 maintenir en bon état fonctionnel et pour un usage identique les constructions et les équipements ayant bénéficié des aides pendant une durée de trois ans (cinq ans pour les bénéficiaires non assimilables à une PME au sens de l’Union Européenne) à compter de la date de paiement du solde de la subvention ; à ne pas revendre l’investissement subventionné pendant une durée de trois ans (cinq ans pour les bénéficiaires non assimilables à une PME au sens de l’Union Européenne)  à compter de la date de paiement du solde de la subvention ;
 ce que l’équipement, dont l’acquisition est prévue dans le cadre de ce projet, respecte les normes en vigueur ; 

 A communiquer le montant réel des recettes perçues à l’autorité de gestion (le cas échéant).

 fournir, au moment de la dernière demande de paiement, les données exigées pour le suivi du programme et participer, à la demande de l’autorité de gestion ou de ses prestataires, à l’évaluation du programme (fourniture de données à vocation statistique, participation à des enquêtes…) ;
 me (nous) soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs et sur place qui pourraient résulter de l’octroi d’aides nationales et européennes ; à permettre et faciliter l’accès à mon (notre) exploitation aux autorités compétentes chargées des contrôles pour l’ensemble des paiements qu’il sollicite pendant 5 années à compter du paiement du solde ;
 ne pas solliciter à l’avenir, pour ce projet, d’autres crédits (nationaux ou européens), en plus de ceux mentionnés dans le plan de financement prévisionnel du projet ; en tout état de cause, j’en informe (nous informons) le guichet unique service instructeur de mon dossier ;
 détenir, conserver, fournir tout document ou justificatif permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération (factures, relevés de compte bancaire, comptabilité, tout autre document attestant de l’éligibilité du destinataire de l’action) pendant 10 années à compter de la date de paiement du solde de la subvention ;
 respecter les obligations réglementaires relatives à la publicité FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural) décrites sur le site http://www.europe-en-rhonealpes.eu/1229-les-obligations-de-publicite-des-beneficiaires.htm :  

· Pour tous les projets, si le bénéficiaire dispose d’un site internet : il met en ligne une description de l’opération (sur 25 % de la page d’accueil du site) mettant en lumière les soutiens financiers reçus des financeurs nationaux et de l’Union européenne, ainsi qu’un lien vers le site de la Commission relatif au FEADER : http://ec.europa.eu/agriculture/rural-development-2014-2020/index_fr.htm et un lien vers les sites institutionnels des cofinanceurs ;
· Pour tous les projets, si le bénéficiaire réalise des publications ou accueille du public dans le cadre de l’opération (cas des formations par exemple) : tous les documents de mise en œuvre de l’opération (publications, invitation, attestation de participation...) indiquent le cofinancement européen ainsi que les cofinancements nationaux intervenant en contrepartie ;
Et

· Dans le cas de projets bénéficiant d’une aide publique totale supérieure aux seuils européens (50 000€ ou 500 000€), le bénéficiaire est tenu d’adopter rigoureusement les mêmes modalités de publicité pour le FEADER et pour les cofinancements nationaux, telles que précisées dans le règlement UE n°2016/669. Si l’aide publique totale du projet est supérieure à 50 000€ et inférieure à 500 000€ : une affiche ou une plaque (format A3 minimum) doit être apposée par le bénéficiaire, pour les projets d’investissement ou de fonctionnement. Dans le cas d’investissements, l’affiche ou la plaque doit être apposée au moins jusqu’au paiement du solde de la présente subvention ;
· Dans le cas de projets bénéficiant d’une aide publique totale inférieure à 50 000€, le bénéficiaire est invité à apposer une plaque ou panneau (de format A4) ou un autocollant, mentionnant les financements nationaux et européen FEADER, sans que cela ne constitue, pour le bénéficiaire, un engagement dans la présente décision ;
Le bénéficiaire s’engage à placer ce support bien en vue du public. Celui-ci doit préciser la description de l’opération (nom, objectif principal) ; comprendre le drapeau européen, la mention « L’Europe investit dans les zones rurales » et le logo « l’Europe s’engage en Auvergne-Rhône-Alpes avec le FEADER » ; inclure les logos des autres financeurs nationaux du projet.

Les mentions du financement européen doivent occuper au moins 25% de la surface du support (plaque, affiche ou panneau). Le site suivant met à disposition les logos et propose des présentations conformes aux modalités de publicité décrites ci-avant : http://www.europe-en-rhonealpes.eu/1229-les-obligations-de-publicite-des-beneficiaires.htm
· Dans le cas de projets bénéficiant d’une aide publique totale supérieure à 50 000€, les modalités de publicité décrites ci-avant sont fixées par le règlement UE n°2016/669 et constituent un engagement du bénéficiaire pouvant être contrôlé. 
Je suis informé(e) (nous sommes informés) que :
· En cas d’irrégularité ou de non-respect de mes (nos) engagements, je devrai (nous devrons) rembourser les sommes perçues, majorées d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur.

· Conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux textes pris en son application, l'Agence de services et de paiement (ASP) est susceptible de publier une fois par an, sous forme électronique, la liste des bénéficiaires recevant une aide FEADER ou FEAGA. Dans ce cas, mon (notre) nom, mon (notre) adresse et le montant de mes (nos) aides perçues resteraient en ligne sur le site internet TELEPAC pendant deux ans. Ces informations pourront être traitées par les organes de l'Union européenne et de l'Etat compétents en matière d'audit et d'enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l'Union. 

· L'ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l'objet d'un traitement informatique destiné à la gestion de mon dossier de demande d'aide. Les destinataires des données sont la Région Auvergne, l'ASP, le Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et de la Forêt et la Région Auvergne, les éventuels autres financeurs. 

Conformément à la loi ≪ informatique et libertés ≫ n° 78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d'un droit d'accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m'adresser au Service Autorité de gestion FEADER de la Région Auvergne dont l’adresse est mentionnée plus haut.

Fait le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

Signature(s) du (des) demandeur(s), précédée(s) des noms et prénoms des signataires et du cachet de l’organisme le cas échéant : 

 (du représentant légal ou gérant en cas de formes sociétaires, et de tous les associés pour les GAEC)
Afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration,((( j’autorise ( je n’autorise pas (2)

l’administration à transmettre l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute structure publique participant au financement de ce dossier.

(2) Dans ce cas, je suis informé(e) qu’il me faudra produire l’ensemble des justificatifs nécessaires à chaque nouvelle demande d’aide. Toutefois, cette option ne fait pas obstacle aux contrôles et investigations que l'administration doit engager afin de procéder aux vérifications habituelles découlant de l'application des réglementations européennes et nationales.
MODELE pour ATTESTATION – annexe 1
Organisation de Producteurs (OP) - pièce n°8
	Attestation de l’Organisation de Producteurs (OP)

(ou attestation équivalente signée PAR le représentant de l'OP a fourniR en pièce jointe au dossier)
Je soussigné(e) (Nom & prénom) ________________________________________________, président ou Directeur de l’OP
Nom de l’OP : ____________________________________________________________________n°_____________________
Atteste que les investissements présentés par (Nom & prénom ou raison sociale) ______________________________________
_______________________________________________________________________________________________________
dans sa demande d’aide relative à la mesure 4.12 « rénovation des vergers » pour les parcelles et espèces suivantes :
parcelle                                    espèces                                            dépenses
______________________ __________________________________ ________________________________
______________________ __________________________________ ________________________________
______________________ __________________________________ _________________________________
N’ont pas fait ou ne feront pas l’objet d’une demande d’aide dans le cadre du Programme Opérationnel.
Fait à  le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| 
Signature(préciser le nom et la fonction) (+cachet)



MODELE pour ATTESTATION – annexe 2
Taux de spécialisation de l'exploitation en production fruitière – pièce n°16

	Raison sociale du demandeur :
__________________________________________________________________


	Réservé à l’administration – ne rien inscrire dans cette section

	
	N° de dossier : RRHA04012V __ __ DT0  __ __ __ __ __ __


Cette annexe est à renseigner, dater et signer, pour toute demande de subvention afin de chiffrer le taux de spécialisation en production fruitière de l'exploitation, utilisé pour la sélection des projets.

En l'absence de cette annexe, ce critère de sélection sera noté à 0.
 Cas 1 - L'atelier de production fruitière a généré du chiffre d'affaire depuis au moins une année sur mon exploitation en date de la présente demande :

	
	Derniers exercices disponibles* (préciser les années)

	
	|__|__|__|__|
	|__|__|__|__|
	|__|__|__|__|

	Chiffre d’affaires (€) généré par la production fruitière (A)
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|  
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|  
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|  

	Chiffre d’affaires total de l'exploitation (B) (€)
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|  
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|  
	|_|_|_| |_|_|_|, |_|_|  

	 Taux (en %)
	|_|_|,|_|  
	|_|_|,|_|  
	|_|_|,|_|  


* un exercice au moins doit être renseigné

Le taux de spécialisation en production fruitière sera égal à (A)/(B), cumulé sur les exercices comptables avec un chiffre d'affaires généré par la production fruitières sur les 3 derniers exercices disponibles à la date de la demande d'aide.

 Cas 2 - L'atelier de production fruitière n'a pas encore généré de chiffre d'affaires à la date de la présente demande (création d'exploitation ou création de l'atelier) :
Je fournis mon plan d’entreprise ou mon étude technico-économique en cours de validité (17 (réalisée par l’un des organismes suivants : ADDEAR, AFOGC, CERFRANCE, Chambre d’agriculture) et je reporte ci-dessous les montants figurant dans ce document.

	
	En dernière année du plan d’entreprise ou en année 5 de l’étude technico-économique

	Chiffre d’affaires (€) généré par la production fruitière (A)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|  

	Chiffre d’affaires total de l'exploitation (B) (€)
	|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|  

	Taux (en %)
	|_|_|,|_|


Le taux de spécialisation en production fruitière sera égal à (A)/(B).

	Certifié exact et sincère le (date) : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|


Nom, prénom, signature du porteur de projet



	Certification infra obligatoire pour les projets où l'atelier de production fruitière a déjà généré du chiffre d'affaires figurant dans au moins un exercice comptable (cas 1 ci-dessus)

	Je certifie que les chiffres d’affaires figurant sur cette annexe sont conformes à la comptabilité de l'exploitant/société identifié(e) en 1ère page dans « Nom du bénéficiaire »
Le (date) : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|
Nom, prénom, signature et cachet du comptable de la structure



(du représentant légal ou gérant en cas de formes sociétaires et de tous les associés pour les GAEC)
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